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CAPE

CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ACTIVITE ECONOMIQUE

Loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique

CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ACTIVITE ECONOMIQUE

(Loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique)

ENTRE LES SOUSSIGNES :

CREAGRI 

dont le siège est situé 82 route de Montfavet

 84000 Avignon

N° SIRET : 478 789 001 00029
représentée par Philippe VANDERPLANCKE ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes

Ci-après désigné l’« Accompagnateur Gestionnaire »,
«Structure_pédagogique» dont le siège est situé

«Adresse_pédago»
représentée par «Resp_struct_pédago» ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes

Ci-après désigné l' "Accompagnateur Pédagogique"
D'UNE PART

ET :

«Civilité» «Prénom» «NOM» 

Né(e) le
«Date_Naissance» à «Ville_Naissance», «Pays_Naissance»
N° de S.S. : «Numéro_SS» de nationalité «Nationalité»,

demeurant «Adresse», «CP» «Ville»
Ci-après dénommé le « Bénéficiaire »

D'AUTRE PART

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE :

Les Accompagnateurs ont vocation à aider de façon professionnelle et continue et sous certaines conditions des personnes physiques désireuses de créer ou de reprendre une activité économique en leur permettant notamment de tester la viabilité de leur projet et en les formant au métier de chef d’entreprise. 

Le Bénéficiaire souhaite profiter d’un appui et d’un accompagnement pour développer une activité économique sommairement décrite à l’Annexe 1 du présent contrat.
L’accompagnement administratif est fait par CREA

L'accompagnement pédagogique assuré par «Référent_pédago» est décrit en annexe 2.
Les Accompagnateurs et le Bénéficiaire se sont rapprochés pour établir le présent contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE), dans le cadre du projet, dénommé Espaces-Test Agricoles en Vaucluse.
CECI ETANT, IL A ETE CONVENU :

ARTICLE 1 : OBJET

Au terme du présent contrat, les Accompagnateurs s’obligent à fournir par les moyens dont ils disposent une aide particulière et continue au Bénéficiaire lequel s’engage à adhérer à l’association et à suivre un programme de préparation à la création ou à la reprise et à la gestion de l’activité économique de «Type_activité», à l’exclusion de toute activité ne relevant pas des garanties assurées par la compagnie d’assurance.

Le présent contrat a la nature d’un contrat d’appui au projet d’entreprise pour la création ou la reprise de l’activité économique tel que régi par les dispositions du Code de Commerce issues de la loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique et par le décret 2005-505 du 19 mai 2005.

L’acte de création d’entreprise ou de reprise d’une activité économique est distinct de la fonction d’accompagnement des Accompagnateurs dans le cadre du présent contrat. 

ARTICLE 2 : DEBUT D’ACTIVITE

2.1 Eléments du début d’activité d’un entrepreneur à l’essai 

Le début d’activité se définit ainsi : activité équilibrée permettant une rémunération décente, caractérisée par une autonomie de gestion et l’acquisition des compétences du métier d’entrepreneur, déclinés de façon personnalisée dans l’annexe 1 du contrat.
2.2 Début d’activité en cours de contrat CAPE

En cours de contrat, s’il est constaté un début d’activité économique répondant aux critères de l’article 2.1, le contrat prendra automatiquement fin.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DES  ACCOMPAGNATEURS

3.1 Les modalités d’appui et les objectifs pédagogiques

Les modalités d’appui sont précisées en Annexe 2.
3.2 Les référents dans l’Accompagnement

M. Philippe VANDERPLANCKE est désigné comme référent gestionnaire accompagne le Bénéficiaire pour le volet Gestion. Par convention, entre les responsables de CREA et de la structure partenaire, «Référent_pédago» est désigné comme référent pédagogique afin d’accompagner le Bénéficiaire pour le volet pédagogique.
Il est toutefois précisé qu’au cours de l’exécution du contrat, les structures partenaires conservent toute liberté pour remplacer les référents nommément désignés ci-dessus ou adjoindre un autre référent.

3.4 Prestation de services, d’assistance et de conseil 

Les Accompagnateurs s’engagent à apporter au Bénéficiaire tout appui dans le cadre d’un programme adapté au Bénéficiaire et au développement de son projet, programme défini en commun portant notamment sur les thèmes des formations collectives et des entretiens individuels dans les domaines financier, comptable, commercial et juridique.

3.5 Gestion comptable et financière

Le Bénéficiaire sera identifié individuellement au sein du système d’information comptable et financier de l’Accompagnateur gestionnaire par le code analytique suivant : «code»
À la fin du contrat, le résultat comptable de l’activité sera acquis au seul Bénéficiaire.

La responsabilité de l’Accompagnateur gestionnaire ne pourra être engagée que par les actes sur lesquels il aura donné son accord préalable écrit.

3.6 Nature des obligations des  Accompagnateurs

Les obligations contractées dans ce cadre par les Accompagnateurs sont des obligations de moyens et d'accompagnement du Bénéficiaire et non de résultat, les Accompagnateurs ne s'engageant qu'à fournir les prestations décrites au présent contrat et avec les diligences normalement requises, sans pouvoir garantir le Bénéficiaire de la réussite de son projet d'entreprise, ce qui est expressément reconnu et accepté par ce dernier.

3.7 Confidentialité des informations

Les Accompagnateurs s’engagent à ne divulguer aucune information confidentielle liée à l’activité développée par le Bénéficiaire ni à les exploiter à des fins personnelles ou dans un autre cadre que celui de l’exécution du présent contrat.

ARTICLE 4: OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE

4.1 Respect du programme d’appui à la création ou à la reprise et à la gestion de l’activité économique

Pendant toute la durée du contrat, le Bénéficiaire s’engage à respecter et suivre le programme d’appui qui a été défini dans l’Annexe 2 ainsi que le règlement intérieur tel qu’annexé en annexe 3.
4.2 Respect de l’accord préalable de l’Accompagnateur gestionnaire

Aucune décision ayant un impact financier ou juridique ne peut être prise par le Bénéficiaire sans accord préalable de l’Accompagnateur gestionnaire.

A défaut d’accord préalable, la responsabilité du Bénéficiaire sera pleine et entière.

4.3 Adhésion à l’association CREA

L’activité ne peut démarrer avant l’entrée effective du bénéficiaire dans l’association matérialisée par le règlement de la cotisation annuelle proposée chaque année par le conseil d’administration et validé par l’assemblée générale de la couveuse. Les bénéficiaires sont de droit « membres utilisateurs » et bénéficient d’une voix consultative.

4.4 Rétribution de l’Accompagnateur gestionnaire

La rétribution de l’Accompagnateur  gestionnaire sera calculée selon les modalités suivantes :

· Prélèvement d'un pourcentage du Chiffre d'Affaires,

Ces montants sont précisés dans l’annexe 1 du présent contrat et pourront faire l’objet d’une modification par avenant au présent contrat, avenant qui pourra être refusé par le bénéficiaire et entrainant ainsi la rupture de son contrat.

Ces prélèvements seront imputés en charge d’exploitation au débit du Bénéficiaire.

4.5 Respect des mentions obligatoires au titre de l’article 3 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005

Le Bénéficiaire du contrat indique sur les factures, notes de commande, documents publicitaires ainsi que sur toutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés par lui ou en son nom et plus généralement sur ses papiers d’affaires qu’il bénéficie d’un contrat d’appui pour la création ou la reprise d’une activité économique (CAPE). 

Il mentionne également sur ces documents, la dénomination sociale, le lieu du siège social et le numéro d’identification de l’Accompagnateur gestionnaire, ainsi que le terme du contrat. Il s’engage à utiliser uniquement les modèles de documents diffusés et mis à jour par CREA.
4.6 Respect des procédures administratives et comptables

Le Bénéficiaire assure que pendant la durée du présent CAPE, il respectera et mettra en place les procédures administratives et comptables de CREA et accepte que des pénalités puissent venir sanctionner les manquements constatés (erreur de calcul, absence de justificatifs, hors délai, etc ...).

4.7 Information du Bénéficiaire de tout fait ou modification de sa situation personnelle

Le Bénéficiaire assure que pendant la durée du présent CAPE, il n’est en aucun cas par ailleurs salarié à temps complet. Le Bénéficiaire s’oblige à informer l’Accompagnateur de tout fait ou modification dans sa situation personnelle et/ou professionnelle qui pourrait avoir une incidence sur le fonctionnement de l’appui et le devenir de son projet.

Tout travail à temps complet met un terme au présent CAPE.

4.8 Confidentialité

Le Bénéficiaire est tenu à une obligation de réserve générale et à une confidentialité la plus absolue à l’égard des tiers sur des informations de tous ordres dont il aura connaissance en raison de son seul lien avec l’Accompagnateur ou le Référent. Cette obligation demeurera même après cessation du présent contrat quelle qu’en soit la cause.

4.9 Information sur le devenir de la personne et du projet

A compter de sa sortie de la couveuse, le bénéficiaire s’engage à fournir à l’Accompagnateur toute information qui lui sera demandée concernant sa situation professionnelle, ceci à des fins d’évaluation du dispositif et de mesure de la pertinence sur le long terme de l’appui réalisé en couveuse.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITE 

5.1 Responsabilité entre les parties

Le Bénéficiaire est responsable vis-à-vis de l’Accompagnateur des engagements pris sans l’accord préalable écrit de ce dernier, lorsque cet accord était requis par le présent contrat.

L’éventuelle dette apparaissant définitive au terme du contrat incombe au Bénéficiaire. 

En outre, le Bénéficiaire est responsable des dommages causés par sa faute ou sa négligence à l’occasion du présent contrat.

5.2 Assurance civile professionnelle

Le bénéficiaire contracte une assurance civile professionnelle pour couvrir les éventuels dommages résultant de l’activité du bénéficiaire, ainsi que toutes les assurances obligatoires liées à l’exercice d’activités spécifiques. Cette assurance est à la charge du Bénéficiaire.

Toute pratique exclue du contrat d’assurance ne pourra être entendue comme relevant du présent CAPE et relèvera par conséquent de la responsabilité pleine et entière de son auteur.

ARTICLE 6 : STATUT SOCIAL

6.1 Absence de lien de subordination

Il est bien entendu entre les parties que le développement par le Bénéficiaire de son activité économique se fera de manière indépendante excluant tout lien de subordination entre celui-ci et l’Accompagnateur du projet.

Il est rappelé que la mise à disposition des moyens matériels par l’Accompagnateur et la mise en application du programme d’appui et du suivi comptable et financier du projet ne sont pas constitutifs d’un tel lien de subordination (article L. 127-3 du Code de Commerce).

Il est convenu par ailleurs que l’Accompagnateur du projet ne versera pas de rémunération au Bénéficiaire au sens de l’article 1 alinéa 7 du Décret n° 2005-505 du 19 mai 2005.

Dans le cadre de l’activité testée, l’Accompagnateur gestionnaire pourra consentir à une avance sur frais au Bénéficiaire si celle-ci le permet. Cette somme devra être justifiée par le Bénéficiaire à l’Accompagnateur gestionnaire sur présentation d’un devis ayant rapport à son activité. Celle-ci ne pourra en aucun cas être assimilée à une rétribution ni à un prêt.

6.2 Affiliation du Bénéficiaire au régime général de la sécurité sociale

Nonobstant le fait que le Bénéficiaire n’a pas la qualité de salarié, il résulte de l’application des articles 4 et 5 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005, que le Bénéficiaire est affilié sous certaines conditions  au régime général de la sécurité sociale et le taux de cotisation est celui du régime général. 

A cet égard, l’Accompagnateur gestionnaire s’engage, dès la conclusion du présent contrat, à informer les organismes sociaux de l’existence et du terme de ce contrat. 

Conformément à la réglementation en vigueur, l’Accompagnateur verse aux organismes sociaux, pour le compte du Bénéficiaire, les cotisations sociales qui pourraient être dues au titre de son activité.

En application des dispositions de l’article 4 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005 sont considérés comme rémunération pour le paiement des cotisations sociales, les revenus correspondant au résultat net comptable dégagé par l’activité du Bénéficiaire. 

Enfin, le bénéficiaire, n’ayant pas la qualité de salarié n’est pas concerné par la Médecine du Travail. Le bénéficiaire dégage donc CREA de toute responsabilité et s’interdit tout recours futur contre CREA ou son assureur en cas de problème médical lié à son activité.

6.3 Obligations en matière d’hygiène, sécurité, conditions de travail

Le Bénéficiaire du contrat d’appui s’engage à respecter la réglementation interne en vigueur au sein de l’Accompagnateur gestionnaire décrite en annexe 1.
Il s’engage également à respecter les réglementations applicables en matière d’hygiène et de sécurité. 

En application de l’article L.412-8 (14°) du code de la sécurité sociale, les mesures de protection contre les accidents et maladies professionnelles ont été étendues aux Bénéficiaires de contrats d’appui à la création ou à la reprise d’une activité économique.

« Par décret n° 2008 du 07 février 2008 relatif à la protection contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des personnes bénéficiant du Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise, il est précisé qu’en l’absence de rémunération, la cotisation d’accident du travail est calculée sur une assiette forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté.

ARTICLE 7 : INTUITU PERSONAE

Le présent contrat a été conclu par l'Accompagnateur gestionnaire et pédagogique en considération de la personne, des capacités et des compétences de «Civilité» «Prénom» «NOM», qui ont déterminé le consentement des Accompagnateurs  à la conclusion de celui-ci.

Le Bénéficiaire s'interdit, en conséquence, de transférer, à quelque personne et sous quelque forme que ce soit, les droits et obligations en résultant, si ce n'est à l’entreprise créée du fait du début de l’activité économique, et ce avec l'accord express, préalable et écrit de l'Accompagnateur. À défaut, l'Accompagnateur serait en droit de résilier immédiatement le présent contrat, dans les conditions définies à l'article 8 ci-dessous.

ARTICLE 8 : RESILIATION ANTICIPEE

Si l’une des parties manquait à l’exécution des obligations prévues au présent contrat, l’autre partie aura la faculté de le résilier de plein droit sur simple notification avec un préavis de 5 jours.

L’immatriculation du Bénéficiaire mettra automatiquement fin au contrat, le Bénéficiaire s’engageant à porter à la connaissance de l’Accompagnateur la date de cette immatriculation.

Le présent contrat n’ayant pas la nature d’un contrat de travail, la rupture anticipée dudit contrat à l’initiative de l’Accompagnateur pourra intervenir librement sans qu’il soit nécessaire de respecter la procédure applicable en cas de licenciement.

ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION

Le présent contrat prend effet à la date du «Date_Début_CAPE».
Le présent contrat est conclu pour une durée de 12 mois à compter de la signature du contrat, soit jusqu’à la date du  «Date_Fin_CAPE».
Il est renouvelable par écrit deux fois pour une période définie d’un commun accord avec la structure gestionnaire pour chaque renouvellement, sans que la durée totale du contrat renouvelé puisse excéder 36 mois.

ARTICLE 10 : LOI APPLICABLE - LITIGE

De convention expresse entre les parties, le présent contrat est soumis au droit français. 

En cas de litiges ou conflits, les parties s’engagent à privilégier les solutions amiables en faisant appel, si besoin, à un médiateur.

A défaut d’accord, tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, concernant tant sa validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation, leurs conséquences et leurs suites seront soumis aux tribunaux civils compétents  de la juridiction d’Avignon dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 11 : DIVERS

Le présent contrat a été établi en fonction des dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur. 

Dans l’éventualité où l’une quelconque des dispositions du contrat serait déclarée nulle ou sans effet de quelque façon et pour quelque motif que ce soit, l’Accompagnateur et le Bénéficiaire s’engagent à se concerter pour remédier à la cause de nullité constatée, de sorte que, sauf impossibilité, le contrat poursuive ses effets sans discontinuité.

Fait à Avignon, le   «Dateducomité»






 En trois exemplaires
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Annexe 1

Description de l'activité et de ses conditions d'exercice

I - Description de l'activité projetée par le bénéficiaire «Civilité» «Prénom»

 MERGEFIELD "Prénom" «Prénom» «NOM» né(e) le «Date_Naissance» 

Nature de l'activité : «Type_activité», à l'exclusion de…….

Lieu : «Lieu_activité»
Conditions particulières d'exercice : 

II – Notion de début d’activité 


Tous les éléments suivants détermineront a minima le début d’activité de «Civilité» «Prénom» «NOM»   et mettra fin au CAPE comme prévu dans l’article 2 du contrat 

· L’activité devra permettre de dégager un revenu mensuel équivalent, a minima, au montant du SMIC en vigueur à ce moment-là, et ce, pendant 4 mois consécutifs
· L’activité devra permettre à ce moment-là de générer un chiffre d’affaires réguliers

· Le bénéficiaire devra avoir acquis les compétences en production, en gestion et en commercialisation, et devra être complètement autonome

III - Obligations du bénéficiaire

Rétribution de l’accompagnateur gestionnaire :

· Prélèvement d'un pourcentage du Chiffre d'Affaires  fixé à 10% du Chiffre d’affaires HT plafonné à 500€.
Le bénéficiaire ne doit en aucun cas accepter de missions excédant ses compétences, ou allant à l’encontre des lois sociales en vigueur (ex. remplacement d’un salarié licencié d’une manière abusive)

Le bénéficiaire doit exécuter ses missions avec toute la diligence nécessaire d’un professionnel.

Il doit notamment pour exercer son activité justifier :

· d’une expérience professionnelle ou formation validante (diplôme, stage).

· d’une assurance civile de responsabilité professionnelle 

· de la mise en conformité, avec la réglementation en vigueur, de son local de production, administration ou stockage et fournir régulièrement à l’association les attestations d’assurance,

· de toutes les qualités requises d’un professionnel, et dans le respect des règles déontologiques relatives à son secteur d’activité.

Il doit s’interdire d’exercer toute activité illégale ou réglementée par la loi, (ex : les professions protégées ou réglementées).

Si l’activité nécessite l’usage d’un véhicule, celui-ci doit répondre à la réglementation en vigueur et être couvert par une assurance tous risques et professionnelle.

Toutes missions ou travaux devront être formalisés avec le client du bénéficiaire par un devis ou contrat de mission avant le démarrage des dits  travaux,  et copie sera transmise à CREA pour validation et signature.

Il doit en particulier (objectifs personnalisés) :

· Prendre contact (Rdv – mail – courrier – téléphone) au minimum une fois par mois avec la structure pédagogique pour évoquer les avancées du test d’activité (sur les aspects commerciaux, de production, comptables et acquisitions de compétences).

· Renvoyer obligatoirement tous les mois les documents comptables internes à Créa.
· Finaliser et utiliser ses outils de communication (carte de visite, support de communication, etc) avant le 3ème mois

IV - Exécution et cadre  juridique  de la mission

Le bénéficiaire est propriétaire de sa clientèle, de son nom commercial, de l’enseigne ou du sigle qu’il exploite (à charge pour lui de les protéger juridiquement).

Il ne devra pas utiliser dans sa documentation commerciale le nom de l’association sans son accord exprès et au cas par cas. Sa documentation devra mentionner qu'il bénéficie d'un CAPE.

Il est tenu vis à vis de l’association d’une obligation générale d’information :

· il doit rendre compte régulièrement (au minimum trimestriellement) de son activité globale et de l’avancement de ses missions,

· en cas de difficultés dans l’accomplissement de ces dernières, il doit en référer immédiatement à la couveuse,

· s’il est organisé une sous-traitance ou une association avec un intervenant  extérieur, l’association devra en être informée.

Le bénéficiaire est tenu, pour se conformer au fonctionnement de l’association de respecter le cadre suivant :

· Il organise son activité de manière autonome : il effectue ses démarches commerciales, il négocie ses contrats de mission ou devis et les présente à CREA pour approbation et signature

· Au terme de la mission, il effectue le recouvrement des créances auprès de ses clients.

Le bénéficiaire est conscient que s'il ne respecte pas ce cadre, CREA pourra mettre fin unilatéralement au CAPE.

Si une mission est en cours, la résiliation par le bénéficiaire ne prendra effet qu’au terme de sa totale exécution.

De plus le CAPE pourra être résilié de plein droit et sans préavis si le bénéficiaire contrevient aux dispositions de l'article III. Il en sera alors informé par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, le bénéficiaire engagera sa responsabilité à l’égard des tiers (organismes sociaux, fiscaux, clients et fournisseurs) et l’association pourra prendre toutes les mesures conservatoires visant à garantir ses créances.

A défaut d’activité et de rapport d’activité pendant 90 jours consécutifs, CREA pourra considérer le CAPE comme devenu sans objet et clôturer les comptes du bénéficiaire en versant sous forme de rémunération le solde disponible (après prélèvement des cotisations sociales et fiscales).

V - Litiges 
En cas de non-paiement ou de réclamation de fournisseurs, de clients ou de tiers, le bénéficiaire devra prendre les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts. Il pourra obtenir des conseils juridiques ou commerciaux auprès de la couveuse s’il le souhaite.

VI - Lutte contre le travail clandestin (travail au noir) 

Le bénéficiaire est avisé que le travail non déclaré ou clandestin est sévèrement réprimé par la loi.

Il s’engage donc sur l’honneur à n’exercer aucune activité de ce genre.

Tout manquement sera sanctionné par la résiliation immédiate du contrat CAPE avec avis aux instances fiscales (impôts directs et indirect) et sociales (POLE EMPLOI, URSSAF).

VII – Couverture accident du travail 

Comme indiqué dans l’article 6 du CAPE, le bénéficiaire est couvert contre le risque Accident du Travail, même en l’absence de rémunération (décret n° 2008 du 07 février 2008 relatif à la protection contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des personnes bénéficiant du Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise).

CREA prélèvera donc en cas d’absence de rémunération un montant forfaitaire couvrant le coût global de cette mesure.

Le bénéficiaire dépose en dépôt de garantie un montant global couvrant le coût de cette mesure évalué pour une année à 48€.

La non utilisation de ce dépôt de garantie est restituable au bénéficiaire en fin de CAPE

Date : «Dateducomité»
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Annexe 2 : Mise en œuvre du programme d’accompagnement à la création d’entreprise

Les parties ont conjointement rédigé le présent programme d’appui afin de satisfaire aux objectifs fixés dans le CAPE correspondant à cette annexe.

L’Accompagnateur gestionnaire et l’accompagnateur pédagogique s’engagent à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du programme d’appui ci-après détaillé.

Le Bénéficiaire s’engage à respecter les engagements du fait de ce document, et à informer le référent ou l’accompagnateur de tout élément susceptible d’interférer sur ce point.

La couveuse d’entreprises CREA assure le suivi juridique, comptable, fiscal, et administratif.  Elle assure également le service de facturation pour le compte des entrepreneurs à l’essai. 

Parallèlement, CREA confie par convention à une structure externe désignée dans la CAPE l’appui technique, personnalisé et continu. Le référent intervient ainsi sur les de production, les aspects commerciaux, sur la communication, sur le choix du statut juridique, sur les tableaux de bord de gestion…

Dans le cadre de l’Espaces Test Agricoles, le porteur de projet sera également un lien avec un agriculteur tuteur et/ou des interlocuteurs chargé du suivi technique du projet.

Le porteur de projet s’engage à fournir le travail nécessaire à la réalisation des objectifs fixés pendant et entre les rendez-vous avec l’accompagnateur ou le référent.

L’objectif commun aux parties est une autonomisation accompagnée et rapide du bénéficiaire, grâce à un appui personnalisé et un transfert de connaissances permettant de faire du savoir-faire existant une véritable entreprise.
Le parcours détaillé de l’accompagnement est décrit dans le livret de suivi de l’entrepreneur
[image: image9.png][Espaces-Test Agricoles]
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Annexe 3 : Règlement intérieur 

Article 1 : Objet

          Le présent règlement intérieur précise, l'application des principales mesures applicables en matière de comportement, d’hygiène et de sécurité, la définition des règles applicables, et les conséquences dont les entrepreneurs à l'essai pourront faire l'objet.

Un exemplaire du présent règlement est communiqué à chaque nouvel entrepreneur à l'essai lors de son test afin qu'il soit connu de tous.

Article 2 : Règles générales


Les porteurs de projet sont tenus d'observer les mesures d'hygiène et de sécurité édictées dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Les porteurs de projet sont tenus de respecter les locaux et matériels mis à leur disposition et de les laisser dans un état de propreté et de salubrité convenable et de bon fonctionnement.

Les porteurs de projet sont tenus de se présenter dans les tests dans une tenue décente et en respectant les règles minimales d'hygiène corporelle.

Il est interdit de fumer au sein de l'association couveuse.

Il est rigoureusement interdit d'introduire et de consommer au sein de l'association toutes boissons ou toutes substances prohibées par la loi. Ainsi, il sera interdit de pénétrer dans l'établissement ou d'y séjourner dans un état d'ébriété.

Article 3 : Règles générales

Le porteur de projet est tenu de se conformer aux instructions qui lui sont données par les chargés de mission  partenaires de l’association, les chargés de mission de l’association, le personnel administratif de l’association, les formateurs intervenants pour l’association ou un responsable hiérarchique de l’association.

Il doit se conformer en outre aux règles et aux délais de réalisation des procédures édictées par la direction de l’association. Ces règles et délais sont récapitulés dans la dernière version du  « Manuel pratique de gestion comptable chez CREA ».

Il est interdit de quitter les locaux durant le déroulement d’une formation en dehors des temps de pause, sans autorisation préalable du formateur.

Il est interdit à tous porteurs de projet de troubler le bon ordre et la discipline ou de nuire aux autres.

Il est interdit aux porteurs de projet d’introduire au sein de l’association des personnes étrangères au test sans autorisation préalable du formateur et du responsable hiérarchique de l’association.

Article 4 : Relations avec le personnel de l’association et avec ses intervenants extérieurs

Le porteur de projet est tenu de garder vis à vis du personnel et de ses intervenants extérieurs une relation courtoise et respectueuse. Il est aussi tenu de se conformer à toutes les exigences pédagogiques, administratives et comptables nécessaires au bon déroulement de la formation et de suivi de son activité.

Le porteur de projet est tenu de fournir toutes les pièces justificatives nécessaires à l’élaboration de son dossier ainsi que toutes les pièces relatives à son activité.

Le porteur de projet est tenu de fournir tous les documents relatifs à son activité qu’ils soient d’ordre comptable, financier, social…

Article 5 : Liste des sanctions applicables

En cas de non-respect ou d’infraction au présent règlement, la direction la couveuse peut, en considération de la gravité des fautes ou de leurs répétitions, appliquer  selon la gravité les sanctions suivantes :

· Pénalité financière suite à la réalisation d’une tâche par le personnel administratif de l’association incombant normalement au porteur de projet. 

· Pénalité financière suite à l’annulation d’un rendez-vous ou d’une participation à une formation moins de 2 jours ouvrés avant l’évènement. 

· Avertissement écrit.

· Expulsion définitive du test d’activité.

Avant de prendre une sanction, il pourra être adressé au porteur de projet fautif une simple mise en garde écrite n’ayant pas nature de sanction. Cette mise en garde pourra être adressée au porteur de projet sans procédure préalable.

Article 6 : Notification de la procédure disciplinaire


Aucune sanction ne peut être prononcée au-delà d’un délai de deux mois à compter du jour où la direction de l’association en a eu connaissance.

Toute sanction infligée au porteur de projet fait l’objet au préalable d’une information de ce dernier sur les griefs qui lui sont reprochés. Le directeur ou son représentant convoque le porteur de projet à un entretien en lui indiquant le motif de la convocation, afin de lui indiquer les sanctions envisagées et entendre ses explications.

Le porteur de projet peut se faire assister par une personne de son choix, entrepreneur à l’essai ou animateur de l’association.

Article 7 : Les rendez-vous et les participations aux formations


Les porteurs de projet se doivent de contacter via courrier, mail ou téléphone le chargé de mission une fois tous les quinze jours ou une fois par mois en fonction de l'avancée du projet. 

Ils doivent également informer l’association régulièrement et sous un jour ouvré de  tout évènement comptable et commercial soit en direct par téléphone, soit par email. Cette information sera accompagnée d’un courrier comportant les pièces justificatives dans les 2 jours ouvrés de la communication de l’information.

Les annulations de rendez-vous et de participations aux formations se feront  par téléphone et par email 2 jours ouvrés avant l’évènement et seront motivées. Une pénalité financière peut être prévue en cas de défaut.

Article 8 : Modifications
En fonction de l’évolution de ses activités, l’association CREA se réserve le droit de procéder à des modifications dans son fonctionnement. Elles feront l’objet d’un avenant au contrat CAPE.

Annexe 4 : Déclaration CNIL :

Haut du formulaire

La Couveuse d’Entreprises dispose de moyens informatiques destinés à gérer plus facilement votre test d’activité au sein de notre structure.

Les informations enregistrées sont réservées à l’usage interne de la couveuse et ne peuvent être communiquées qu’aux partenaires.
La détention de ces informations a fait l’objet d’une déclaration à la CNIL sous le numéro d’enregistrement 1490406.

Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2004 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant directement à la Couveuse d’Entreprises Créa.

ATTESTATION

Dans le cadre de la couveuse, nous vous proposons de communiquer certaines informations vous concernant dans le but de développer votre activité. Ces informations seront gardées durant 5 années et reprendront très exactement les champs suivants:

NOM / Prénom / Activité / N° de téléphone / E-mail / site internet / Ville de l’activité (sans précision d’adresse)


Je soussigné(e) accepte que Créa communique les informations décrites ci-dessus aux couvés et partenaires.


Je soussigné(e) refuse que Créa communique les informations décrites ci-dessus aux couvés et partenaires.



ATTESTATION 

Pôle Emploi 

Je, soussigné Philippe VANDERPLANCKE, agissant en tant que Président de la couveuse d'entreprises CREA certifie et atteste que  «Civilité» «Prénom» «NOM» effectue du «Date_Début_CAPE» au «Date_Fin_CAPE» un test en grandeur réelle de son activité : «Type_activité» dans le cadre d’un contrat d’appui au projet d’entreprise avec la couveuse CREA/CREAGRI et «Structure_pédagogique»
Ce dispositif est codifié sous les articles L 127-1 à L 127-7 du code de commerce.

Dans le cadre de ce test,  «Civilité» «Prénom» «NOM» va acquérir et développer ses compétences techniques et de gestion grâce à un programme de formation spécifique, tout en testant son projet sans immatriculer son activité. Par conséquent, elle ne dispose pas de numéro de Siret propre et de compte URSSAF.

À l’issue du test, «Civilité» «Prénom» «NOM» pourra percevoir des revenus de son activité selon les résultats nets comptables dégagés. CREAGRI ne versera pas de rémunération salariale à «Civilité» «Prénom» «NOM» au sens de l’article 1 alinéa 7 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005.

A ce jour, je certifie qu’aucun résultat net comptable n’est constaté et donc qu’aucune rétribution n’a été versée à

«Civilité» «Prénom» «NOM»
Fait à Avignon, le «Dateducomité»

ATTESTATION

DE DEBUT DE CAPE ET MEMBRE 

DE LA COUVEUSE D’ENTREPRISES CREA

Je, soussigné Philippe VANDERPLANCKE, agissant en tant que Président de la couveuse d'entreprises CREA certifie et atteste que  «Civilité» «Prénom» «NOM» effectuera du «Date_Début_CAPE» au «Date_Fin_CAPE» un test en grandeur réelle de son activité de «Type_activité» dans le cadre d’un contrat d’appui au projet d’entreprise avec la couveuse CREA/CREAGRI et «Structure_pédagogique»
Ce dispositif est codifié sous les articles L 127-1 à L 127-7 du code de commerce.

Dans le cadre de ce test,  «Civilité» «Prénom» «NOM» est devenu membre de l’association Créa en versant une cotisation annuelle de 1 (un) euro.

La Couveuse Créa permet donc à «Civilité» «Prénom» «NOM» de tester via le CAPE une activité de «Type_activité».
Le bénéficiaire devra également utiliser le n° Siret de l’association et signaler qu’il bénéficie d’un contrat d’appui pour la création ou la reprise d’une activité économique (CAPE). Tous ses documents publicitaires ainsi que sur toutes ses correspondances et tous récépissés concernant son activité devront être signés par lui ou en son nom et plus généralement sur l’ensemble de ses papiers d’affaires.

Fait à Avignon, le «Dateducomité»





	Créée / MAJ
	«Dateducomité»

	Nom 
	«NOM»

	Prénom
	«Prénom»

	Code analytique
	«code»

	Contacts :
	«tél1»
«tél2»
«email» 
«Adresse»
«CP» «Ville»

	Date et lieu de naissance
	«Date_Naissance» à «Ville_Naissance»

	N° Sécurité sociale
	«Numéro_SS»

	Activité et objectif financier 
	«Type_activité» 


	Spécificités liées à l’activité : déplacements clients, importation, clientèle étrangère, TVA …
	· Produit ou service testés : 

· à l'exclusion de 



	Date d’entrée
	«Date_Début_CAPE»

	Date de sortie programmée
	«Date_Finale_CAPE»

	Convention numéro 
	CAPE n° / «NOM» / «CP»

	Référent
	«Référent_pédago»

	Responsabilité civile professionnelle individuelle propre au bénéficiaire 
	 

	Exonération des frais de 30€ par mois
	

	Possession d’un véhicule 
	«Vehicule»

	Remise photocopie carte grise et Nbre de chevaux fiscaux
	«Carte_grise» / «Chev_fiscaux» CV Fiscaux

	Remise photocopie permis de conduire 
	«Permis_conduire»

	Remise photo. Attestat. assurance automobile
	«Assurance_vehicule»

	Barème kilométrique à appliquer 

(de février Année en cours à février Année + 1)


	«Bareme_km» («Chev_fiscaux»

 MERGEFIELD "Vehicule" «Vehicule» CV), Vehicule
au départ de «Adresse» «CP» «Ville» 

	Taux de prise en charge téléphone mobile si au nom du bénéficiaire et présentation de la facture détaillée
	50 % sur TTC par défaut. 

Autre taux par validation datée

	Taux de prise en charge téléphone fixe et internet si au nom du bénéficiaire et présentation de la facture détaillée
	30 % maximum sur TTC, 

exclure les options non professionnelles 

	Taux de prise en charge frais kilométriques
	À concurrence de 50% maximum du Chiffre d’affaires total réalisé durant le test et comptabilisé à la sortie de la couveuse
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